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Encore incertains lors du conseil métro-
politain d’installation, les groupes politi-

ques sont désormais déclarés. Ils sont donc 
au nombre de dix. La majorité de Bruno 
Bernard (84 sièges) est déjà divisée en… 
cinq. Les 58 élus écologistes sont chapeau-
tés par Benjamin Badouard, fondateur du 
collectif Plein la vue (qui lutte contre la pu-
blicité dans l’espace public), et la Villeurban-
naise Vinciane Brunel-Vieira.

Les douze élus socialistes siègent bien tous 
ensemble dans la majorité, malgré le fait que 
les cinq de la circonscription Rhône amont, 
emmenés par la maire de Vaulx Hélène Geof-
froy, faisaient la campagne de David Kimel-
feld. Ils accueillent également Renaud Payre, 
tête de liste non encartée de la “gauche unie” 
au premier tour, qui se cherchait une maison 
d’accueil, portant à treize le nombre de mem-
bres du groupe socialiste, présidé par l’ex-
maire de Bron Jean-Michel Longueval.

La droite, première de l’opposition
Le président de groupe des six communis-

tes est Pierre-Alain Millet. Et les Insoumis, 
représentés par le Villeurbannais Laurent 

Legendre, siègent de leur côté (3 membres) ; 
tout comme le groupe Métropole en com-
mun (celui de Nathalie Perrin-Gilbert, trois 
membres) présidé par l’Insoumis Mathieu 
Azcué. Vous avez bien lu, les Insoumis sont 
divisés entre ceux qui sont partis avec la 
“gauche unie” au premier tour et les parti-
sans de NPG. Pour l’anecdote, il y a même 
un dernier Insoumis, Florestan Groult, éga-
lement sur les listes “gauche unie”, qui siège 
seul en non-inscrit ! Sa place dans l’hémicy-
cle lundi laissait peut-être entrevoir son fu-
tur groupe d’attache (les communistes).

Côté opposition, le premier groupe est le 
“Rassemblement de la droite, du centre et de 
la société civile” (33 élus), mené par le maire 

de Caluire Philippe Cochet. On trouve ensui-
te les onze élus Synergies (du Val de Saône et 
de l’Ouest, représentés par Marc Grivel), qui 
ont choisi de ne pas siéger – alors qu’ils ont 
fait sa campagne – avec le désormais ex-prési-
dent de la Métropole David Kimelfeld, lequel 
se retrouve à la tête d’un groupe de onze 
membres (“Progressistes et républicains”). 
Enfin, les soutiens de Gérard Collomb (le 
groupe “Inventer la Métropole de demain”), 
emmenés par Louis Pelaez, alors qu’ils nous 
avaient précisé être onze au conseil métropo-
litain d’installation, n’étaient plus que neuf 
lundi, Pierre Chambon et Izzet Doganel 
ayant choisi de faire leur groupe… à deux.

Diane MALOSSE

Métropole de Lyon  Politique

Groupes politiques : ça s’éparpille !
Les 150 conseillers métropolitains 
se réunissaient lundi 27 juillet. L’oc-
casion de clarifier les groupes politi-
ques encore incertains. Ils seront 
donc au nombre de dix.

Le 1er septembre, Isabelle 
Huault prendra la tête du di-
rectoire de l’EM Lyon. Elle 
sera alors sa quatrième pré-
sidente depuis le passage de 
l’école en Société Anonyme 
(SA), le 1er septembre 2018. 
En effet, le 6 janvier 2020, 
Tugrul Atamer prenait pro-
visoirement la présidence, 
après le départ de Tawhid 
Chtioui. Ce dernier avait 
remplacé Bernard Belletan-
te le 1er avril 2019.
La  SA a  annoncé ,  en 
juin 2019, l’ouverture de son 
capital au fonds d’investisse-
ment Qualium (société de gestion soutenue par la Caisse des Dépôts) 
et à BPI France, pour une levée de fonds totale de 100 millions 
d’euros. Un système de financement inédit pour une école de com-
merce française, dont la majorité souffre d’une baisse drastique des 
subventions.
L’EM Lyon poursuit par ailleurs son projet de campus de 30 000 m² 
dans le quartier de Gerland, installation prévue pour 2022.

Tugrul Atamer, actuel président 
par intérim de l’EM Lyon.
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Une profonde mutation 
qui interpelle

Nouveau coup dur pour l’EM
Lyon, après avoir traversé des 

mois de flottement autour de son 
équipe dirigeante (lire par 
ailleurs). Considéré comme la troi-
sième étoile dans le milieu des 
grandes écoles, le master qu’elle 
dispense est menacé. Guide Mi-
chelin des diplômes, la Commis-
sion d’évaluation des formations 
et diplômes de gestion (CEFDG) 
n’a pas délivré l’autorisation du 
grade pour cinq ans, norme pour 
les plus hautes institutions, mais 
pour trois. Si cela ne constitue pas, 
en l’état, un déclassement de la for-
mation, cette parution est synony-
me de mise sous surveillance pour 
la quatrième école de commerce 
française, basée à Écully.

« C’était une grosse surprise, dif-

ficilement compréhensible, décla-
re son président par intérim Tugrul 
Atamer, qui a demandé un réexa-
men de la décision sans suite, faute 
de précédent. Nous recevons cela 
comme quelque chose d’inéquita-
ble et brutal qui crée une dissen-
sion concurrentielle. Nous 
n’avons pourtant aucune faiblesse 
par rapport au standard du réfé-
rentiel. »

Des mutations 
qui interpellent

L’ancien directeur général ad-
joint de l’école, qui laissera, en sep-
tembre, la main à Isabelle Huault, 
regrette « un jugement de valeur », 
basé sur l’ouverture du capital vers 
un fonds d’investissement, « une 
innovation avant-gardiste félicitée 
à l’international qui devient un 
questionnement dans l’Hexago-
ne ».

Selon lui, l’école aurait pu bénéfi-
cier d’une accréditation pour 
cinq ans, sous condition d’un rap-
port intermédiaire favorable. « Ce-
la se fait à l’étranger. Un peu de 

bienveillance ne serait que bénéfi-
que pour notre système et sur sa 
compétitivité au niveau mon-
dial. » Concernant l’instabilité di-
rigeante, autre motif de prudence 
de la CEFDG, Tugrul Atamer as-
sure que la nouvelle équipe ne mo-
difiera pas la ligne directrice de 
l’école, tournée depuis quelques 
mois vers un durcissement de son 
processus de sélection.

Les trois prochaines années se-
ront donc clés pour l’avenir de 
l’EM Lyon. Si son président ne 
doute pas du maintien à l’interna-
tional de sa réputation, il concède 
que les prochains classements na-
tionaux, aux critères parfois plus 
subjectifs, risquent de subir un im-
pact psychologique de ce désaveu. 
« L’équipe d’Isabelle Huault n’au-
ra aucune difficulté à démontrer 
dans trois ans une gouvernance 
stabilisée et une qualité de service 
maintenue malgré l’arrivée d’un 
fonds d’investissement », assure 
celui qui tirera en juin un trait défi-
nitif sur 33 ans d’histoire commu-
ne avec l’école.

Clémence OUTTERYCK

En plein essor, l’EM Lyon installera en 2022 son nouveau campus dans le quartier de Gerland. Visuel Emlyon/PCA-STREAM

L’autorisation de délivrer le 
grade de master n’a été 
accordée à l’EM Lyon que 
pour trois ans au lieu de 
cinq. Une désillusion pour la 
quatrième école de commer-
ce française qui maintient le 
cap de ses mutations.
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